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Introduction 
Contexte historique
La justice pénale internationale a toujours été une nécessité. Bien qu’au sein de la Société des Nations, le besoin d’un tel système ait déjà été discuté, il n’a été effectivement mis en place qu’après la 2nd guerre mondiale avec les procès de Nuremberg et de Tokyo. Son développement ayant été interrompu par la guerre froide, c’est finalement avec la chute du bloc soviétique et compte tenu de l’atrocité des crimes commis lors de conflits récents, que cette justice pénale internationale est devenue une réalité. 
Avec l’évolution de certaines législations nationales, les Tribunaux pénaux internationaux créés en 1993
 et 1994
 représentent une des premières manifestations concrètes du passage de la communauté internationale d’une culture de l’impunité à une culture d’imputabilité. Leur héritage est considérable puisqu’ils ont démontré qu’une justice pénale internationale était faisable et viable. Leur expérience a servi de référence pour la rédaction du Statut de Rome et du Règlement de Procédure et de Preuve de la Cour, et leur jurisprudence servira certainement de précédent lorsque la C.P.I. traitera des affaires qui seront portées devant elle.

Toutefois, malgré leur apport non négligeable, les T.P.I. sont l’objet de critiques sur deux aspects : le coût élevé et le retard de leur mise en place qui ont empêché une réaction immédiate à l’illicite ; et surtout, l’origine des T.P.I. dont la mise en place procédait d’une décision du Conseil de sécurité, menant à une forme de justice sélective et donc inégale.

Présentation de la Cour pénale internationale

Le 17 juillet 1998 à Rome, est adopté le Statut de la Cour pénale internationale. La création d’une juridiction pénale universelle est le produit d’une volonté politique de la société internationale et de l’opinion publique, volonté d’instaurer un nouvel ordre public international avec des valeurs morales et éthiques. A ce titre, la Cour pénale internationale promet d’être l’une des institutions les plus importantes depuis la création des Nations Unies en 1945 car elle est l’instance judiciaire permanente compétente pour juger quiconque se rend coupable de génocide, de crimes contre l’humanité ou de crimes de guerre.
En signant et ratifiant le Statut de Rome, les Etats se sont accordés pour créer une juridiction permanente et universelle susceptible de mettre en cause leurs ressortissants (et leurs dirigeants) lorsque ceux-ci ne respecteraient pas le nouvel ordre public international auquel les Etats aspirent. A ce titre, le Statut de Rome se distingue des traditionnels traités de droit international humanitaire : jusqu’en 1998, les Etats s’accordaient pour condamner les crimes internationaux sans pour autant empêcher et sanctionner la commission de telles atrocités dans les derniers conflits du XXe siècle
. Le Statut de Rome est différent car il institue une juridiction qui contraint les Etats à respecter leur engagement. Si les Etats parties sont convenus de la définition des crimes internationaux, ils ont surtout accepté a priori que la Cour sanctionne tout manquement commis par l’un de leurs ressortissants.
Tout en étant le fruit d’un processus politique, le Statut est avant tout l’instrument qui garantit le caractère judiciaire de la Cour. Il comporte, à cet effet, de nombreuses clauses de sauvegarde et des standards de justice élevés. Ces mécanismes de sécurité protègent, à tout moment de la procédure, la souveraineté des Etats, mais garantissent aussi le professionnalisme et la compétence du personnel de la Cour ainsi que des décisions rendues dans le respect du droit. La singularité du contenu du Statut de la C.P.I. s’explique par son origine mixte : si certaines des caractéristiques de la Cour s’inspirent des principes établis par les tribunaux précédents, d’autres, en revanche, sont de réelles innovations.
En premier lieu, les rédacteurs du Statut de Rome ont confirmé certaines caractéristiques communes aux juridictions pénales internationales : le principe de non-rétroactivité
 ; la spécificité de la compétence ratione materiae, i.e de la nature des crimes pour lesquels elle est compétente
 ; et le système de coopération verticale avec les Etats desquels elle dépend pour la recherche des éléments de preuve et l’arrestation des suspects
.
En second lieu, les auteurs du Statut de la C.P.I. ont également su dégager des règles ex nihilo. D’une part, le principe de complémentarité
 constitue une nouveauté certaine par rapport au fonctionnement des T.P.I.. En vertu de cette règle, la responsabilité principale de l’administration de la justice pénale internationale revient aux Etats. Ce n’est que si les Etats ne veulent ou ne peuvent pas juger les auteurs de crimes internationaux, que la C.P.I. est appelée à intervenir. L’une des premières conséquences indirectes de l’existence de la Cour est la modification de la législation interne des Etats parties afin d’y intégrer la sanction des crimes internationaux. Cet impact ne doit pas être sous-estimé car il concourt à la lutte contre l’impunité. D’autre part, le Statut de Rome prévoit un système de saisine sui generis. La Cour ne peut exercer sa juridiction que dans trois situations précises : (a) compétence territoriale lorsque l’Etat sur le territoire duquel le crime a été commis accepte la compétence de la Cour
 ; (b) compétence personnelle lorsque l’Etat de nationalité de l’accusé accepte sa compétence
 ; (c) saisine par le Conseil de sécurité
. Enfin, le texte fondateur de la Cour pénale internationale organise un statut des victimes protecteur et inédit
.
La Cour pénale internationale existe et fonctionne effectivement depuis 8 mois
. Les juges nommés viennent d’entrer en fonction, le Procureur a été élu et prêtera serment en juin 2003. Dès lors, les 200 communications présentées à la Cour seront examinées par le Procureur afin de décider lesquelles méritent une enquête. 
Si l’instauration de la Cour pénale internationale a créé de nombreuses attentes, elle est aussi au centre d’une actualité brûlante qu’elle ne maîtrise pas. Or, c’est précisément au sein des tensions internationales que la Cour se doit d’inventer un modèle de justice universelle intelligible sachant allier la tradition à la nouveauté. La C.P.I. est une réalité, il faut désormais en faire un succès qui repose notamment sur la réussite du véritable défi que la Cour doit relever : cette nouvelle juridiction internationale, à la fois indépendante et interdépendante, doit rechercher une justice pénale de qualité au sein d’un système de relations internationales en pleine mutation.
Résoudre le paradoxe : l’indépendance dans l’interdépendance
La Cour pénale internationale doit d’abord tenter de résoudre le paradoxe principal dans lequel elle est enserrée depuis sa création, i.e. maintenir son indépendance alors qu’elle est elle-même placée dans des situations d’interdépendance.

Il est certain que l’autonomie de la Cour est la condition sine qua non d’une justice impartiale. Cette indépendance découle, d’une part, de la vocation universelle de la Cour issue de son mode de création
 par la communauté internationale dans son ensemble
 et qui doit se traduire par une ratification uniforme du Statut de Rome. En effet, si l’universalité constitue l’un des principes de base de la Cour, elle est aussi une nécessité pratique en raison du caractère assez restrictif de son mécanisme de saisine : afin d’assurer une compétence directe de la Cour sur l’ensemble des conflits internes et internationaux, il est essentiel que tous les Etats ratifient son Statut
. D’autre part, cette indépendance dépend des immunités et privilèges dont doivent jouir les fonctionnaires de la Cour
 ; Enfin, l’autonomie de la C.P.I. repose sur un budget suffisant et transparent et sur la compétence du personnel.

Toutefois, la Cour pénale internationale ne peut agir isolément. Son travail de justice ne sera efficace que si elle travaille en étroite collaboration avec d’autres acteurs de la société internationale, notamment les Etats et les Nations Unies. 

La coopération avec les sujets primaires du droit international – les Etats – se manifeste à trois niveaux : au sein de l’Assemblée des Etats parties, au moment de la saisine de la C.P.I. et au cours de la procédure. Tout d’abord, il faut rappeler qu’il existe une réelle séparation des pouvoirs permettant aux juges, exerçant le pouvoir judiciaire, de ne pas être influencés par les Etats parties, exerçant le pouvoir législatif. Néanmoins, une coopération entre ces pouvoirs est indispensable afin d’établir un dialogue constructif (élaboration du R.P.P., adoption du budget) et d’assurer l’universalité de la Cour (ratifications les plus larges possibles). Par ailleurs, la Cour pénale internationale n’est pas une cour impériale faite pour substituer sa compétence à celle des Etats. Elle n’empiète aucunement sur la souveraineté nationale puisqu’elle ne jouit pas de compétence concurrente ni de primauté sur les juridictions étatiques. Au contraire, la C.P.I. incite l’articulation des différents niveaux – local, national, régional et international – et constitue un mécanisme supplémentaire de sécurité car elle n’exercera sa compétence que dans le cas où les juridictions nationales échoueront à le faire. En outre, la Cour devra s’assurer que les Etats parties vont réellement coopérer pour la recherche des éléments de preuve, la collecte des témoignages et l’arrestation des accusés indispensables à l’exercice effectif de sa compétence. Il est en effet évident que la liberté ne sera assurée que par l’union de la force, dont les Etats sont les titulaires, et de la justice, représentée par la Cour.
Enfin, la C.P.I. devra collaborer avec les Nations Unies et notamment le Conseil de sécurité qui joue un rôle dans le système de saisine de la Cour. A cet effet, un accord régissant les relations entre ces deux organisations internationales est en cours d’élaboration. De même, des Memoranda of Understanding seront conclus afin de fixer les aspects pratiques de cette coopération.
Démontrer son efficience pratique

L’autre enjeu de la Cour pénale internationale sera de démontrer l’efficacité du droit pénal international substantiel et procédural. En effet, dès les premiers cas traités, l’efficience de la Cour et sa crédibilité seront jugées à l’aune de quatre éléments procéduraux.
Premièrement, il faudra assurer la durée raisonnable des procès. Cette exigence implique de veiller non seulement à éviter les saisines abusives ou dilatoires et mais aussi à rendre les décisions dans des délais raisonnables. 

Deuxièmement, la Cour devra garantir un respect scrupuleux des droits des accusés et des témoins qui comparaîtront devant elle. A ce titre, les Juges et le Procureur s’attacheront à respecter les droits de la défense
 et à appliquer effectivement les règles assurant la protection des victimes et des témoins.
Troisièmement, une réelle publicité des débats devra être assurée afin que les procès soient accessibles et intelligibles pour le public. Il faut que la Cour rende justice à dimension humaine
. 
Quatrièmement, la Cour devra faire face à la faiblesse du droit international général à savoir l’exécution effective des décisions et des jugements. Pour assurer l’efficacité des décisions de la C.P.I., l’articulation entre le judiciaire et la force exécutoire est essentielle ; or elle repose sur la coopération des Etats tant en ce qui concerne les ordonnances de la Cour (mandat d’arrêt, ordonnances de comparution forcée) qu’en ce qui concerne les jugements définitifs. 
Trouver une place dans un système de relations internationales en pleine mutation

La Communauté internationale a attendu 50 ans pour avoir une juridiction pénale universelle et permanente et elle devra encore patienter quelques décennies avant que la C.P.I. occupe une place aussi naturelle que l’O.N.U. ou la C.I.J. aujourd’hui. Certes, cela dépend dans une certaine mesure du comportement de la Cour ; mais cela dépend aussi du contexte international. Or, si jusqu’à présent, les tensions internationales n’ont pas perturbé fondamentalement le développement progressif de la Cour, elles ne l’ont pas aidé non plus.
A ce stade, il faut rappeler que la C.P.I. participe à la construction d’un ordre public pénal international centré sur des valeurs morales et éthiques. La Cour est notamment la pierre angulaire d’un fort désir de mettre un terme à l’impunité. Dès lors, le travail qu’effectuera la Cour pénale internationale en faisant respecter les normes fondamentales et en décourageant les crimes de masse améliorera non seulement la sécurité des personnes mais aussi la stabilité internationale, selon la règle de la primauté du droit.

Ce qui importe désormais est de ne pas considérer que l’oeuvre est accomplie. Vous faites partie de la société civile qui a joué un rôle moteur dans la création et le développement de la Cour, en influençant les gouvernements, en expliquant le Statut, en facilitant la préparation de législations nationales, etc. Vous devez lutter contre l’essoufflement susceptible d’apparaître au moment même où le travail réel et concret commence. La Cour pénale internationale a besoin de vous. La Cour compte sur vous. 
� Le Tribunal pénal international pur l’ex-Yougoslavie a été créé par la résolution 827 (1993) du Conseil de sécurité.


� Le Tribunal pénal international pour le Rwanda a été institué par le Conseil de sécurité avec la résolution 955 (1994).


� Ainsi, malgré l’interdiction du génocide en 1950, les conflits du Rwanda et du Cambodge ont donné lieu à de telles exactions.


� Article 20 du Statut de la C.P.I..


� Articles 6 (crimes de génocide), 7 (crimes contre l’humanité) et 8 (crimes de guerre) du Statut de la C.P.I..


� Chapitre IX du Statut de la C.P.I..


� Alinéa 10 du Préambule, Article 1 et 17 du Statut de la C.P.I..


� Article 12, paragraphe 2, alinéa a) du Statut de la C.P.I..


� Article 12, paragraphe 2, alinéa b) du Statut de la C.P.I..


� Article 13, alinéa b) du Statut de la C.P.I..


� Articles 68 et 75 du Statut de la C.P.I..


� Les 60 fonctionnaires internationaux actuellement en poste seront environ 200 à la fin de l’année.


� L’instrument choisi pour le Statut étant un traité multilatéral, il a impliqué des concessions et a conduit à trouver un équilibre entre les attentes divergentes des Etats.


� Si ce sont les Etats qui ont adopté le Statut, les O.N.G. et la société civile internationale ont largement pris part à son élaboration.


� A défaut de ratification universelle, la Cour sera trop dépendante de la saisine du Conseil de sécurité pour connaître de crimes commis sur le territoire ou par des individus ressortissants d’Etats non parties.


� L’Accord relatif aux privilèges et immunités attend d’être ratifié par l’ensemble des Etats parties. 


� La Cour devra veiller au respect du principe du contradictoire et à l’amélioration de la place et du rôle des avocats.


� Par exemple, l’accès aux salles d’audiences, aux archives devra être assuré. De même, il faudrait concevoir une Cour « plug and play » capable de se déplacer dans les Etats concernés.
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